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La mission de conseil et appui méthodologique 
 

Le présent bilan est rédigé par le garant de la mission de conseil et appui méthodologique. Il est 

communiqué par le garant dans sa version finale le 14 novembre 2022 sous format PDF non 

modifiable au demandeur de la mission de conseil. 

Il est publié sur le site de la Commission nationale du débat public. 

 

Le rôle des garant.e.s dans les missions de conseil L121-1 
 

Un.e garant.e est une personne inscrite sur la liste nationale des garant.e.s, neutre et 

ind®pendante, nomm®e par la CNDP pour garantir une concertation, côest-à-dire pour garantir le 

droit ¨ lôinformation et le droit ¨ la participation selon le Code de lôEnvironnement, ou pour 

accomplir une mission de conseil et appui méthodologique, conformément à art. L121-1 du Code 

de lôEnvironnement. Lôabsence de conflit dôint®r°t est un pr®requis indispensable ¨ la d®signation 

dôun.e garant.e. Pour chaque mission de conseil et appui, la CNDP mandate un.e ou plusieurs 

garant.e.s pour apporter des préconisations sur toute question relative à la participation du public 

au nom de lôinstitution et dans le respect de ses principes. A l'issue de la mission de conseil, les 

garant.e.s rédigent un bilan qui est transmis au demandeur de la mission de conseil, et qui est 

rendu public sur le site de la CNDP, et sur le site de la concertation le cas échéant. 
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Fiche de synthèse du bilan de la mission de conseil et appui 
 

Demandeur de la mission de conseil au sens du L121-1  
 

La Communaut® dôagglom®ration Durance Luberon Verdon Agglomération (DLVAgglo). 

 

Objet de la demande de conseil  

 
Assurer une mission de conseil méthodologique auprès de DLVAgglo, dans le cadre de son 

Plan Paysage et Transition Energétique (PPTE), du développement du photovoltaïque sur le 

territoire et de la pr®paration dôune ®ventuelle saisine de la CNDP sur le projet Hygreen 

Provence. 

 

Objectifs du plan pour lequel on sollicite une mission de conseil 
 

Le Plan Paysage et Transition Energétique de DLVAgglo vise à produire, via une démarche 

fondée sur une large concertation des habitants et acteurs du territoire, un travail dô®tude 

permettant de concilier la valorisation des paysages et le d®veloppement dô®nergies 

renouvelables et en particulier le solaire photovoltaïque.  

 

Coût  
 

Le coût de lô®laboration du Plan Paysage et Transition Energétique de DLVAgglo a été chiffré 

à 142 900 ú HT (coût octobre 2021). 

Pour information, le coût du projet industriel Hygreen Provence est estim® ¨ 1 Milliard dôú HT 

(coût octobre 2021). 

 

Les principaux éléments de la mission de conseil 

 

La mission, telle quôelle sôest d®roul®e, sôest articul®e autour de deux phases : 

 

- Elaboration du cahier des charges PPTE et rôle de lôassociation FNE04 dans le 

processus de concertation du PPTE, 

 

- Articulation des phases de concertation à venir, portant sur le PPTE, les Appels à 

Manifestation dôInt®r°t pour lôimplantation de panneaux photovoltaµques (PV) et le 

projet Hygreen Provence (H2vert). 
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Les préconisations issues de la mission de conseil à destination du demandeur 

 

Les préconisations du garant ont porté sur : 

 

- Le dimensionnement du processus de concertation pour lô®laboration du PPTE, 

 

 

- Le rôle de FNE04 dans le cadre du processus de concertation du PPTE, 

 

 

- Lôarticulation du processus de concertation du PPTE avec les briques PV et H2vert. 
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Contexte de la mission  
 

Lôobjet de la sollicitation de la CNDP pour une mission de conseil 

 

Dans son courrier en date du 23 septembre 2021, M. Jean-Christophe PETRIGNY, Président 

de DLVAgglo, sollicite la CNDP « dans sa mission de conseil relatif ¨ lô®laboration du Plan 

Paysage et ®nergies renouvelables port® par la Communaut® dôagglom®ration en sa qualité 

de Ma´tre dôouvrage ». Il précise par ailleurs que ce Plan « sôinscrit dans lôambition dôidentifier 

de sites potentiels ¨ lôimplantation de centrales photovoltaµques ayant un moindre impact sur 

le plan environnemental et paysager ». Enfin, il indique que cet accompagnement « aura pour 

objectif subsidiaire de préparer le futur débat public relatif au projet Hygreen Provence, lorsque 

la faisabilité de ce dernier aura été éprouvée ». 

De ce fait, si lôobjet de la décision N° 2021/132/PPTE DLVAgglo/1 de la CNDP en date du 6 

octobre 2021 est, dôun point de vue formel, la d®signation dôun garant pour un 

accompagnement au travers dôune mission de conseil pour la participation du public tout au 

long de lô®laboration du Plan paysage et ®nergies renouvelables portée par DLVAgglo, le 

contenu de la mission est bel et bien plus vaste. 

En effet, la lettre de mission du 7 octobre 2021 adressée au garant par la Présidente de la 

CNDP (cf. Annexe 1) pr®cise dôembl®e que la CNDP a d®sign® le garant pour assurer une 

mission de conseil méthodologique auprès de DLVAgglo, dans le cadre de son Plan Paysage 

et Transition Energétique (PPTE), du développement du photovoltaïque sur le territoire et de 

la pr®paration dôune ®ventuelle saisine de la CNDP sur le projet Hygreen Provence. 

Il convient de préciser que le terme « Plan Paysage et énergies renouvelables » est employé 

par le ma´tre dôouvrage dans le cadre de la sollicitation formelle dôun garant, mais que par 

ailleurs, et ceci tout au long de la mission du garant, le terme de « Plan Paysage et Transition 

Energétique (PPTE) » a été employé par DLVAgglo.  

Ce dernier terme est dôailleurs celui retenu par le ma´tre dôouvrage dans le cadre du dossier 

de réponse, ¨ lôautomne 2021, ¨ lôappel ¨ projet de lôEtat ç plan de paysage è au titre du volet 

thématique consacré aux stratégies territoriales de transition énergétique.  

 

Contenu de la saisine et besoins dôaccompagnement 
 

Selon le demandeur, lôobjectif de cette mission ®tait dôint®grer la participation de la population 

locale dans les projets de transition énergétique présents sur le territoire de DLVAgglo, 

incarn®s par lôimplantation de panneaux photovoltaµques, et se rattachant plus pr®cis®ment ¨ 

lô®laboration dôun plan paysage porté par le Ministère de la Transition énergétique sur 

lôint®gration des centrales photovoltaµques dans les milieux naturels, mais ®galement de 

préparer lô®ventuel futur débat public relatif au projet Hygreen Provence.  

¶ Ma´tre dôouvrage  

 

DLVAgglo est une Communaut® dôagglom®ration situ®e au cîur de la R®gion Provence-

Alpes-Côte dôAzur, comprenant 25 communes1 dont la principale est Manosque, qui constitue 

                                                      
1 24 communes dans le département des Alpes-de-Haute-Provence et une commune 
dans le Département du Var. 
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la plus grande concentration urbaine du département. Créée le 16 novembre 2012, avec prise 

dôeffet au 1er janvier 2013, elle est couverte par deux parcs naturels régionaux, celui du 

Luberon et celui du Verdon. Son territoire, principalement rural2, sô®tend sur 838,5 km² et est 

peuplé par 62 425 habitants. Il est riche dôun patrimoine environnemental et paysager support 

dôune activit® touristique importante. 

 

 
Source : DLVAgglo, octobre 2022 

 

¶ Contexte  

 

- Lôenjeu du paysage 

Pour îuvrer en faveur du paysage et du cadre de vie des territoires, la France sôappuie sur 

un outil issu de la convention européenne du paysage, « les objectifs de qualité paysagère », 

qui constitue le cîur du plan de paysage. 

Le plan de paysage est une démarche volontaire portée par une collectivité qui invite les 

acteurs de son territoire ¨ repenser la mani¯re de concevoir lôam®nagement du territoire.  

Depuis 2012, l'Etat a ainsi lancé plusieurs appels à projets « plans de paysage » afin d'inciter 

les collectivités à élaborer des plans de paysage sur leurs territoires. 

En 2018, le Parc naturel r®gional du Luberon a ®t® laur®at dôun plan de paysage sur lôensemble 

de son territoire, tout en appliquant une méthodologie de travail ¨ lô®chelle des 

intercommunalités. Les enjeux énergétiques ont été identifiés comme des enjeux prioritaires 

                                                      
2 Sur les 83 850 hectares de son territoire, les espaces naturels et agricoles représentent 
80 643 hectares. 
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à traiter, notamment sur le périmètre de DLVAgglo, afin dôassurer lôint®gration paysag¯re des 

projets photovoltaµques, et plusieurs pistes dôaction ont été identifiées. 

Compte tenu de lôimportance des enjeux ®nerg®tiques et de la qualit® des paysages de son 

territoire, DLVAgglo a souhaité organiser une planification intercommunale afin de définir quel 

scénario de transition énergétique est souhaitable pour le territoire et comment lôaccompagner 

pour garantir la qualit® du cadre de vie, des paysages et de lôenvironnement, ce qui correspond 

aux enjeux dôun plan de paysage et transition ®nerg®tique. DLVAgglo a souhaité également 

maîtriser une juste répartition sur tout son territoire des retombées économiques de cette 

production3. 

En 2021, DLVAgglo a postul® ¨ lôappel ¨ projet du Ministère de la Transition écologique et de 

lôADEME « plan de paysage » au titre du volet thématique consacré aux stratégies territoriales 

de transition énergétique. Elle a ainsi été lauréate le 21 octobre 2021 de ce plan de paysage 

et transition énergétique. 

 

- Lôenjeu ®nerg®tique 

 

Dans le contexte actuel de transition énergétique et de lutte contre le changement climatique, 

les politiques publiques ont fix® des objectifs de production dô®nergies renouvelables sur 

lôensemble du territoire national. Ces derniers devront représenter 32% de la consommation 

dô®nergie finale en 2030 et la programmation pluriannuelle de lô®nergie (PPE) a r®cemment 

fix® lôobjectif de 20,1 GWc de puissance install®e pour le photovoltaµque en 2023 (publi® par 

décret le 21 avril 2020).  

 

Le Sch®ma r®gional dôaménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

(SRADDET), voté le 26 juin 2019 par la Région Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur, sôinscrit 

dans ces objectifs en fixant une puissance install®e dô®nergie photovoltaµque de 11,7 GWc en 

2030 et de 46,8 GWc en 2050. Les objectifs du SRADDET se déclinent de la manière 

suivante : 

 

Objectifs SRADDET 2023 (MW) 2030 (MW) 2050 (MW) 

Photovoltaïque 

(particuliers) 

394 520 2 934 

Photovoltaïque 

(parcs au sol) 

2 684 2 850 12 778 

Photovoltaïque 

(grandes toitures) 

5 238 8 360 31 140 

TOTAL PV 8 316 11 730 46 852 

 

Actuellement 1,2 GW de puissance PV est install®e en PACA. On observe quôune 

multiplication par 7 à 10 de la dynamique annuelle actuelle est nécessaire pour atteindre ces 

objectifs.   

                                                      
3 Argumentaire repris du document de DLVAgglo, « ##40 ÐÏÕÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 004% », 
mai 2022. 
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Du fait de son important niveau dôensoleillement annuel (2 700 heures par an), le territoire de 

DLVAgglo conna´t une pression de d®veloppement de lô®nergie solaire importante depuis plus 

dôune dizaine dôann®es. Ainsi il est d®j¨ ®quip® de 8 centrales photovoltaïques au sol, pour un 

total de 127 MWc de puissance installée, principalement situées sur des espaces naturels et 

agricoles, sur les communes de Gréoux-les-Bains (2 centrales), dôEsparron-de-Verdon (2 

centrales), de Valensole (1 centrale), de Vinon-sur-Verdon (1 centrale), de Puimichel (1 

centrale aux Mées) et de Sainte-Tulle (1 centrale). 

Les espaces artificialis®s ont ®galement peu ¨ peu ®t® ®quip®s de panneaux ou dôombri¯res 

et contribuent ¨ la production dô®nergie solaire (à Manosque une centrale sur une ancienne 

décharge de 4 MWc et à Corbières-en-Provence une centrale de 1 MWc installée sur des 

toitures). 

 

DLVAgglo est par ailleurs engagée dans la rédaction de son Plan Climat Air Energie Territorial 

(PCAET), qui consiste ¨ d®cliner les objectifs nationaux en mati¯re de qualit® de lôair, dô®nergie 

et de climat. Il d®finit des objectifs et des actions notamment dans le d®veloppement dô®nergies 

renouvelables.  

 

DLVAgglo porte également un projet de biométhaniseur d'une capacité de 15 000 T/an et 

d'une production de 12 Gwh/an (mise en service prévue pour début 2023).  

 

- Le développement du photovoltaïque 

 

DLVAgglo sôest lanc®e dans une d®marche dôam®nagement du territoire ¨ travers la 

production dô®nergies renouvelables ¨ l'®chelle intercommunale, afin dôidentifier les secteurs 

les plus propices ¨ la production dô®nergie, en faisant du déploiement du photovoltaïque un 

projet de territoire. Pour ce faire, dans le cadre de la mise en îuvre de la phase ç Eviter è de 

la séquence « Eviter-Réduire-Compenser (ERC) è ¨ lô®chelle de DLVAgglo, les services de 

lôEtat (DREAL PACA, DDT 04) et les Parcs naturels r®gionaux du Verdon et du Luberon ont 

®labor® une m®thodologie d'analyse ¨ lô®chelle intercommunale en identifiant dôune part les 

secteurs rédhibitoires et dôautre part les sites anthropisés situés sur foncier public à privilégier.  

Cette analyse a permis dô®tablir une premi¯re cartographie du territoire ¨ lô®chelle macro 

localisant : 

- Des zones dôexclusion qui repr®sentent une superficie de 61 850 ha selon les crit¯res 

r®dhibitoires pour lôaccueil de photovoltaµque au sol, 

- Des zones nécessitant une analyse complémentaire qui représentent une superficie de  

22 000 ha, 

- Des zones à privilégier sur 55,2 ha sur secteurs anthropisés situés sur foncier public. 

Cette analyse des sites anthropisés publics des communes de DLVAgglo a permis d'identifier 

80 sites, en toitures et ombri¯res, susceptibles dô°tre ®quip®s, soit lô®quivalent dôune superficie 

de 6,31 ha pour une puissance estim®e sô®levant ¨ environ 11 562,91 kWc, et 10 sites sur 

environ 18 ha représentant une puissance estimée à 14 MWc potentiels au sol sur des terrains 

anthropis®s susceptibles dô°tre exploit®s. Cette analyse sôest appuy®e sur des crit¯res 

techniques, de biodiversité, patrimoniaux, paysagers, urbanistiques, et en fonction des zones 

à risques (inondation, incendie é). 

Puis, un deuxi¯me niveau dôanalyse plus fin int®grant les enjeux paysagers, naturels, 
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forestiers, agricoles et usages a été mené par les parcs naturels régionaux du Luberon et du 

Verdon sur 37 sites de foncier public proposés par les communes, situés en espaces naturels. 

Cette étude a fait ressortir une surface cumulée de 330 ha, potentiellement exploitables, sous 

r®serve dô®tudes compl®mentaires pour une partie des sites. 

 

Côest en sôappuyant sur cette m®thodologie que DLVAgglo a d®cid® de lancer fin janvier et 

début février 2022 des Appels à Manifestation dôIntérêt (AMI) pour lôimplantation de panneaux 

photovoltaïques :  

- sur sites anthropis®s publics dôune part, pr®alablement identifi®s par les communes et 

s®lectionn®s ¨ lôissue de lôétude faisant ressortir un potentiel de 11 562,91 kWc à installer en 

toitures et ombrières, 

- sur 330 ha dôespaces naturels situ®s sur foncier public dôautre part, pr®alablement 

identifiés par les communes et étudiés par les parcs naturels régionaux présents sur le 

territoire.  

 

LôAMI PV lanc® sur les 80 sites propos®s sur les toitures et ombri¯res des b©timents 

communaux de 18 communes membres de DLVAgglo sôest r®v®l® infructueux. LôAMI Espaces 

naturels lancé sur 9 sites situés sur 6 communes de DLVAgglo représentant environ 310 ha 

de foncier public a fait lôobjet de 3 lots4, avec une surface finalement propos®e dôuniquement 

60 à 80 ha. Les lauréats ont été désignés par délibération de DLVAgglo en date du 6 octobre 

2022. 

 

- Le d®veloppement de lôhydrog¯ne vert 

 

La production nationale actuelle dôhydrog¯ne, estim®e ¨ environ un million de tonnes, est 

utilis®e principalement pour la fabrication dôengrais et dans lôindustrie du raffinage de produits 

p®troliers. Les processus industriels de production dôhydrog¯ne sont fortement ®metteurs de 

CO2 (on parle alors dôhydrog¯ne gris). Cette production se fait ®galement par ®lectrolyse de 

lôeau, moyen tr¯s peu ®metteur de CO2 pour autant que lô®lectricit® n®cessaire ¨ lô®lectrolyse 

soit peu carbonée (solaire, éolien, hydraulique ou nucléaire), engendrant alors des coûts de 

production beaucoup plus ®lev®s (on parle alors dôhydrog¯ne vert). 

Au niveau européen, national mais également local, les autorités publiques sont très 

impliqu®es dans le d®veloppement de lôhydrog¯ne. Lôobjectif affich® au niveau national est de 

déployer environ 6 500 MW de capacit® dô®lectrolyse ¨ lôhorizon 2030. 

La Région Sud Provence-Alpes-C¹te dôAzur affiche pour ambition dô°tre lôune des principales 

r®gions europ®ennes en mati¯re de production dôhydrog¯ne vert. Pour cela elle a entrepris de 

fédérer les acteurs de la filière hydrogène. Début 2023 doivent se tenir des assises de 

lôhydrog¯ne pilot®es par la R®gion, en lien avec les acteurs régionaux et notamment le pôle 

de compétitivité Capenergies. Lôambition affich®e, en coh®rence avec lôengagement port® par 

la Région pour le climat (« Gardons une Cop dôavance ») est de faire de Provence-Alpes-Côte 

dôAzur le hub hydrogène euro-m®diterran®en, et de participer ¨ la mutation et ¨ la vitalit® dôun 

tissu industriel d®carbon®, vecteur dôemplois et dôattractivit® durable.  

La région Provence-Alpes-C¹te dôAzur dispose en effet de solides atouts pour participer à 

lô®mergence de cette fili¯re : un potentiel dô®nergies renouvelables exceptionnel, une fa­ade 

                                                      
4 Lot 1 Oraison 2 sites, lot 2 Allemagne-en-Provence 1 site et lot 3 Corbières-Pierrevert- 
Saint Martin de Brômes-Vinon sur Verdon 6 sites. 
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maritime regroupant une s®rie dôusages lourds convertibles ¨ lôhydrog¯ne (dont les 

infrastructures portuaires) et des capacités de stockage. 

 

- Le projet Hygreen Provence  

Dans son courrier de saisine de la CNDP en date du 23 septembre 2021, M. Jean-Christophe 

PETRIGNY, Président de DLVAgglo, évoque le projet Hygreen Provence comme « un projet 

dô®nergie renouvelable de grande ampleur [é] de production dôhydrog¯ne vert ¨ partir 

dô®nergie photovoltaµque ». 

En octobre 2021, le projet initié en 2017 et port® par le consortium industriel compos® dôAir 

Liquide, Géométhane, Storengy et Engie associé à DLVAgglo reposait sur : 

- Une premi¯re phase test consistant en lôinstallation dôune station dôhydrog¯ne pour les 

transports collectifs de Marseille (Storengy), 

- La construction dôun ®lectrolyseur de grande capacit® (Air Liquide), 

- Lôinstallation de panneaux photovoltaµques pour produire lô®lectricit® 

nécessaire (DLVAgglo) : 300 ha dans un premier temps (cf. plus haut), puis jusquô¨ 

1 500 ha pour atteindre les besoins de lô®lectrolyseur, 

- Le stockage (6 000 t) dans les cavités salines de Manosque (Géométhane) pour 

permettre une alimentation des consommateurs en hydrogène décorrélée de la 

production PV, 

- Le transport et la distribution vers les industries de Fos-sur-Mer et les transports 

collectifs de dôAix-Marseille-Provence M®tropole, via la construction dôhydrog®noducs 

et/ou lôinjection dans le réseau européen de gaz naturel (Air Liquide). 

Ce projet, qui repose sur des « briques è (production dô®lectrons vert, stockage, transport) a 

évolué entre octobre 2021 et octobre 2022, que ce soit pour le portage (retrait dôAir Liquide), 

le dimensionnement de la brique PV (®volution du nombre dôhectares totaux de panneaux 

photovoltaïques nécessaires, qui serait inférieur à 1 500, du fait des évolutions technologiques 

du volet production dôhydrog¯ne), les solutions techniques et les choix strat®giques pour le 

transport et la distribution de lôhydrog¯ne, ainsi que les réflexions sur la partie électrolyseur. 

Ont également été questionnés le rattachement du projet à son ancrage régional et les 

d®bouch®s industriels li®s ¨ la demande croissante dô®nergie verte du bassin industrialo-

portuaire de Marseille/Fos-sur-Mer.  

Ce projet est dimensionn® comme lôun des plus importants ¨ lô®chelle européenne, 

comparable aux projets, peu nombreux, qui comportent une capacité de stockage de 

lôhydrog¯ne (cf. stockage dans des cavit®s salines ¨ Zuidwending aux Pays-Bas). 

¶ Caractéristiques du projet de PPTE  

 

Les attendus du Plan Paysage et Transition Energétique sont les suivants : 

 

¶ Identification des sites à moindres enjeux pour lôinstallation de PV sur les 

espaces naturels publics et privés du territoire de DLVAgglo, 

¶ R®alisation dôune cartographie élaborée à travers la capitalisation des 

données existantes et de lôanalyse terrain, 

¶ Accompagnement opérationnel des projets photovoltaïques sur le territoire 

avec une hiérarchisation des sites identifiés et la production dôun guide de 

recommandations. 
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Le schéma ci-dessous présente la structuration des différents volets du PPTE, en le croisant 

avec les instances de travail et de validation : 

 

  

 

 
 

Source : DLVAgglo, « CCTP pour lô®laboration dôun PPTE », mai 2022 

 

Les besoins dôaccompagnement par la CNDP concernent le volet concertation à mettre en 

place dans le cadre de lô®laboration du PPTE. Voici comment DLVAgglo pr®sente ce volet :  

« Lôorganisation de cette concertation veut anticiper les craintes que peut formuler le public ¨ 

lô®gard de ce type dôam®nagement. Mal ou peu inform®, il peut sôopposer par principe sans 

connaissance des enjeux économiques et environnementaux soutenus par ce projet, ainsi que 

des mesures dôint®gration ®cologique et paysag¯re dont il fera lôobjet. 

La concertation est tout dôabord un moment de p®dagogie et dôexplication, ouvert aux 

questionnements et à la contradiction dans un principe de dialogue. La concertation doit 

permettre dôint®grer au projet les connaissances et propositions du public susceptibles de le 

bonifier. Elle a également pour but de sensibiliser de façon globale la population sur les 

questions de transition énergétique et de pr®parer lô®ventuel d®bat public qui aura lieu dans le 

cadre du projet Hygreen si celui-ci aboutit » (DLVAgglo, « CCTP pour lô®laboration dôun 

PPTE », mai 2022). 
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¶ Calendrier et coût du projet  

 

Le délai de réalisation du PPTE est de 2 ans à partir du lancement de la prestation du bureau 

dô®tude retenu, pour une validation du projet pr®vue en octobre 2024 comme d®taill® dans le 

schéma ci-dessous : 

 

 
Source : DLVAgglo, « CCTP pour lô®laboration dôun PPTE », mai 2022 

 

Dans le cadre du dossier de r®ponse ¨ lôappel ¨ projet de lôEtat ç plan de paysage è au titre 

du volet thématique consacré aux stratégies territoriales de transition énergétique (automne 

2021), le co¾t global de lô®laboration du PPTE a été chiffré par DLVAgglo à 142 900 ú HT, 

comprenant : 

- 70 000 ú HT pour le bureau dô®tude retenu 

- 28 900 ú HT pour le PNR du Luberon en tant quôAMO (volet prestation) 

- 28 900 ú HT pour le PNR du Verdon en tant quôAMO (volet prestation) 

- 5 000 ú HT pour lôassociation FNE04 en tant quôassistant pour le volet animation de la 

démarche participative  

- 10 100 ú HT de frais divers et de communication 

Le plan de financement a été revu en 2022 avec une enveloppe globale de 105 900 ú TTC 

pour le bureau dô®tudes retenu, et une enveloppe de 12 950 ú HT en 2022 pour lôassociation 

FNE04 (« Plan dôaction FNE04 dans le cadre de la concertation publique Plan Paysage et 

Transition Energétique », annexe de la délibération du Conseil communautaire du 10 avril 

2022 concernant lôapprobation dôune convention cadre triennale de partenariat entre 

DLVAgglo et FNE04). 
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Quant au projet industriel Hygreen Provence, ¨ titre dôinformation, son coût a été estimé en 

octobre 2021 ¨ 1 Milliard dôú HT. 

 

Décision de la CNDP 
 

En réponse à la demande du 23 septembre 2021 de M. Jean-Christophe PETRIGNY, 

Président de DLVAgglo, la CNDP, lors de sa séance plénière du 6 octobre 2021, a désigné 

Xavier DERRIEN garant de cette mission de suivi et de conseil méthodologique, visant la 

production de conseils au fur et ¨ mesure de la d®marche du ma´tre dôouvrage, de mani¯re ¨ 

ce quôelle sô®l¯ve aux standards de qualit® promus par la CNDP. 

Le travail du garant 
 

La mission du garant, dôoctobre 2021 à octobre 2022, a consisté à apporter des conseils 

méthodologiques dans le cadre de la mise au point du dispositif participatif du Plan Paysage 

et Transition Energétique de DLVAgglo, et plus globalement dans le cadre du développement 

du photovoltaµque sur le territoire et de la pr®paration dôune ®ventuelle saisine de la CNDP sur 

le projet Hygreen Provence. Afin de bien identifier les enjeux de ce futur dispositif participatif, 

le garant a dôabord r®alisé une étude de contexte. Les enseignements de cette étude ont guidé 

les recommandations du garant.  
 

Les r®sultats de lô®tude de contexte du garant 
 

La recherche des acteurs ¨ auditionner sôest faite dans les mondes associatifs 

(environnementaux et professionnels), économiques, industriels, politiques (Région, parcs 

naturels régionaux, commune de Manosque) et administratifs.  

Au total 22 personnes ont été interviewées lors de 14 rencontres en présentiel et en distanciel. 

Le garant a par ailleurs participé à deux instances du projet Hygreen Provence, à savoir :  

¶ Le Comité technique qui sôest tenu le 22 mars 2022, au cours duquel il a 

présenté sa mission, 

¶ Le Comité de pilotage du 5 octobre 2022. 

Il ressort de cette étude de contexte les points saillants suivants : 

- La d®marche dô®laboration du Plan Paysage et Transition Energ®tique nôest pas 

connue des acteurs du territoire, qui en revanche ont entendu parler du projet Hygreen 

Provence. 

 

- Le projet Hygreen Provence suscite des espoirs, mais également des inquiétudes sur 

le territoire. Après une première phase de communication sur le projet il y a 3 ans, 

présentant les objectifs et le dimensionnement de ce dernier (1 500 ha de panneaux 

photovoltaµques ¨ implanter sur le territoire de DLVAgglo), il nôy a presque plus eu 

dôinformations donn®es par la suite. Apparaît donc une forte attente dôinformation 

concernant ce projet industriel, son contenu, ses retombées pour le territoire mais 

®galement son impact sur lôenvironnement. 
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- Il ressort une forte demande dôinformation et dôexplication sur ç qui fait quoi ? » dans 

le cadre du développement des projets de transition énergétique sur le territoire, et 

notamment sur le rôle précis de DLVAgglo en la matière. 

 

- Le Président de la CCI 04 a insisté sur la nécessaire prise en compte, dans le cadre 

du dispositif de concertation à bâtir, du public des étudiants et des jeunes adultes. Il 

existe sur le territoire des projets en direction de cette population, en particulier le 

Centre de Formation des Apprentis de la CCI 04 basé à Sainte-Tulle axé sur les 

énergies renouvelables (projet Eco Campus Provence porté par DLVAgglo). 

 

- Lôimplantation du photovoltaµque sur le territoire intercommunal est à resituer dans le 

contexte des Alpes-de-Haute-Provence, département concern® par lôimplantation de 

nombreux projets avec pour certains un contexte conflictuel, notamment du côté de la 

montagne de Lure. 

 

- Du point précédent découlent des questionnements sur lô®chelle territoriale pertinente 

dôune implantation de projets photovoltaµques pouvant °tre appr®hend®e comme 

massive. Le portage par la Communaut® dôagglom®ration DLVAgglo implique de fait 

un périmètre déterminé, à savoir 25 communes, questionné par certains acteurs 

économiques et politiques et ceci dôautant plus que le projet Hygreen Provence ®volue 

désormais dans un périmètre géographique et institutionnel élargi (Alpes-de-Haute-

Provence, mais aussi Bouches-du-Rhône), dans le cadre dôune implantation r®gionale 

affirm®e et dôun int®r°t strat®gique fort au niveau national, voire europ®en. 

 

Phase 1 de la mission de conseil 
 

Le porteur de projet a présenté au garant le projet dô®laboration dôun PPTE, en lui exprimant 

son souhait de mettre en îuvre une d®marche de concertation des habitants et des acteurs 

du territoire.  

En début de mission, le garant de la CNDP a eu besoin de préciser le cadre de son intervention. 

En effet, dans son courrier de saisine de la CNDP en date du 23 septembre 2021, M. Jean-

Christophe PETRIGNY, Président de DLVAgglo, évoquait le souhait de DLVAgglo de « jouir 

dôun accompagnement de la part de la CNDP lors de la r®alisation de son plan paysage et 

énergies renouvelables dans le cadre du volet concertation dont il est doté ». Lors de la 

réunion de travail du 5 novembre 2021 avec le Vice-Pr®sident d®l®gu® et lô®quipe technique 

de DLVAgglo, la demande a ®t® pr®cis®e par le ma´tre dôouvrage qui avait interprété le rôle du 

garant comme pouvant sô®tendre jusquô¨ lôanimation de la concertation sur le PPTE, alors quôil 

sôagit de prodiguer des conseils m®thodologiques pour calibrer le processus de concertation, 

mais pas de lôanimer en tant que tel. 

Pour élaborer le PPTE, DLVAgglo a d®cid® de mandater un bureau dô®tude, en y intégrant le 

volet concertation. Ce bureau dô®tude sera en charge de lôanimation du dispositif participatif. 

 

¶ Elaboration dôun cahier des charges pour s®lectionner un bureau 

dô®tudes 

 

Un travail approfondi a ®t® men® par DLVAgglo, en lien avec les services de lôEtat, lôADEME, 

et les parcs naturels régionaux du Luberon et du Verdon pour préparer la sélection du bureau 
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dô®tudes. Ce travail a abouti ¨ lô®criture dôun cahier des charges, sous la forme dôun « Cahier 

des clauses techniques particuli¯res, march® de prestations intellectuelles pour lô®laboration 

dôun Plan Paysage de paysage transition ®nerg®tique », publié en mai 2022. 

Le volet 5 de la mission concerne la concertation et la communication, dans le but de faire 

participer le public tout au long de lô®laboration du PPTE. 

 

¶ Conventionnement avec FNE04 

 

DLVAgglo a conventionn® avec lôassociation France Nature Environnement 04 (FNE04) pour 

« lôappuyer dans le d®roulement de la concertation et se positionner dans un rôle de relais 

associatif » (DLVAgglo, « CCTP pour lô®laboration dôun PPTE », mai 2022).  

 

Dans son courrier de saisine de la CNDP en date du 23 septembre 2021, M. Jean-Christophe 

PETRIGNY, Président de DLVAgglo, ®voquait ¨ ce sujet un partenariat afin de b®n®ficier dôun 

canal de diffusion de lôinformation entre lôacteur public et la soci®t® civile. 

 

Au-delà de ces intentions initiales, il convient de regarder plus précisément le contenu du 

partenariat entre DLVAgglo et FNE04 tel que le précise la délibération du Conseil 

communautaire du 10 avril 2022, concernant lôapprobation dôune convention cadre triennale 

de partenariat entre DLVAgglo et FNE04. Cette dernière a pour objectif la r®alisation dôactions 

visant à renforcer le dialogue et la réflexion entre la collectivité et les représentants de la 

société civile, dans le cadre des thématiques de la transition énergétique et des déchets. 

 

Cette convention d®taille les modalit®s dôaction ci-dessous : 

 

¶ Actions dôinformation et de formation à destination des associations du territoire 

et ouvertes ¨ lôagglom®ration et ses communes membres, 

¶ Animation et relais auprès des associations locales sur les projets en lien avec 

la transition énergétique et écologique, 

¶ Actions de sensibilisation à la transition énergétique et écologique auprès du 

grand public et des agents de la collectivité, 

¶ Travaux spécifiques de réflexion au regard du développement de projets en lien 

avec la transition énergétique et écologique du territoire et la problématique des 

déchets, 

¶ Accompagnement du dialogue territorial entre la DLVAgglo et les associations 

locales de protection de la nature et de lôenvironnement, afin notamment de 

fluidifier la mise en relation et de favoriser la mise en place dôactions en 

partenariat sur le terrain. 

 

Pour 2022, est annexé le « Plan dôaction FNE04 dans le cadre de la concertation publique 

Plan Paysage et Transition Energétique » (cf. Annexe 2). Il y est explicité le rôle que FNE04 

aura dans le cadre de cette concertation, à savoir : 
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1) Contribuer à la concertation publique et à lôaccompagnement du r®seau associatif 

local pendant et à l'issue de cette concertation publique, 

2) Accompagner des associations locales pour la production dôun avis constructif et 

argumenté. 

Pour le premier point, FNE04 indique quôelle devra se coordonner avec lôanimateur du PPTE 

et avec DLVAgglo, selon les modalités suivantes déclinées en deux phases de concertation : 

Première phase de la concertation : Information 

- FNE 04 participera aux r®unions organis®es par lôanimateur dans le cadre de la phase 

ç dôinformation è et prendra note des questions soulev®es par les participants. 

- Après mise en forme, ces questions seront transmises au fil de l'eau aux « acteurs » 

puis synthétisées dans un document à la fin de la première phase de la concertation. 

Cette synthèse permettra de repérer les controverses pouvant donner lieu à débats 

lors de la seconde phase de cette concertation. 

- FNE 04 proposera une liste des controverses à poursuivre pour examen avec les            

« acteurs ». 

Après validation de la liste de débats à organiser, FNE 04 pourra à l'instar des autres 

« acteurs » proposer des intervenants qualifiés sur certaines des controverses. 

Deuxième phase de la concertation : Débats 

- A l'issue de chaque débat, FNE 04 rédigera une synthèse sur le fond de la thématique 

abordée à diffuser sur les médias retenus par DLVAgglo dans le cadre de cette 

concertation et par FNE 04 dans son réseau. 

 

Ainsi, DLVAgglo a conventionn® avec FNE04 avec un double objectif, dôune part celui 

dôassistance ¨ ma´trise dôouvrage (volet ç contribution à la concertation publique » du point 1) 

et dôautre part celui de relais associatif. 

 

Préconisations et conseils du garant sur lôinformation et la participation du 

public suite à la phase 1 : 
 

¶ Volet concertation du cahier des charges pour sélectionner un bureau 

dô®tude 

 

En plus des formats « classiques è propos®s par le ma´tre dôouvrage (conf®rence dôouverture 

grand public et ateliers participatifs), les formats préconisés par le garant pour le volet 

concertation de lô®laboration du PPTE sont les suivants : 

 

- Le recueil des contributions du public, sous format papier (registres) et en ligne 

(dématérialisation avec un format à étudier : adresse mail dédiée ou plateforme dédiée), 

 

- Lôorganisation de rencontres dôacteurs (formats ¨ d®finir : petits d®jeuners, focus 

group é) r®unissant des types dôacteurs sp®cifiques (®conomiques, associatifs, 

étudiants/jeunes actifs é). Lôabsence de brassage des profils permettra dô®changer de 

manière approfondie avec des parties prenantes qui ont des intérêts en commun, 
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- Lôorganisation de visites, permettant de d®couvrir les enjeux en d®bat in situ, et 

notamment de visualiser les perspectives paysagères et de transition énergétique, 

 

- La réunion sur deux ou trois week-ends de « mini-publics » (groupes de citoyens 

représentatifs tirés au sort qui se réunissent ¨ plusieurs reprises pour sôapproprier les 

enjeux en débat, délibérer et/ou produire une contribution collective), 

 

- Lôorganisation et l'animation de d®bats mobiles pour aller ¨ la rencontre des publics sur 

des lieux de vie ou de passage fréquentés, dans un contexte territorial marqué par une 

ruralité importante. 

 

 

¶ Quel rôle pour FNE04 dans le cadre de la concertation ? 

 

Dans le cadre des échanges entre le garant et DLVAgglo, le rôle de FNE04 a été évoqué dès 

la réunion du 5 novembre 2021. En effet, les termes mêmes de la lettre de mission de la CNDP 

du 7 octobre 2021 (« FNE04 est un acteur important du territoire, travaillant en étroite 

collaboration avec le ma´tre dôouvrage pour lôaccompagner dans cette phase de participation ») 

impliquaient des précisions sur le champ technique du volet accompagnement de la part de 

FNE04. Le r¹le de FNE04 nôa pas alors ®t® clairement explicit® par le ma´tre dôouvrage, parlant 

soit dôimplication pour les adh®rents ou pour les associations que FNE04 animerait localement 

(rôle de relais associatif), soit de co-organisation de la concertation (r¹le dôassistant ¨ ma´trise 

dôouvrage). 

Le garant a alors clairement précisé que, dans le cadre de la préparation du processus de 

concertation sur le PPTE, il ne préconisait pas que FNE04 prenne un r¹le dôassistance ¨ 

maitrise dôouvrage sur le volet ç animation du dispositif participatif » et que FNE04 soit en 

même temps partie prenante par rapport au fond des sujets débattus. Cela conduirait 

probablement à une certaine confusion par rapport aux rôles des uns et des autres. Il vaut 

mieux que lôanimation du dispositif soit confi®e ¨ une assistance ¨ ma´trise dôouvrage 

sp®cialis®e dans lôanimation de dispositifs participatifs et que FNE04 joue un r¹le de relais 

associatif, ainsi que de sensibilisation et de vulgarisation éventuellement. Ce rôle-là est 

davantage compatible avec le positionnement de FNE04 en tant que partie prenante des 

débats.  

 

Phase 2 de la mission de conseil 
 

En parallèle de la préparation de la mission du bureau dô®tude pour lô®laboration du PPTE, le 

garant a également pour mission dôarticuler les diff®rentes concertations ¨ venir, portant sur le 

développement du photovoltaïque sur le territoire et lôéventuelle saisine de la CNDP sur le 

projet Hygreen Provence. 

Le lancement fin janvier et d®but f®vrier 2022 des Appels ¨ Manifestation dôInt®r°t (AMI) pour 

lôimplantation de panneaux photovoltaµques (PV) a amené à une désignation des lauréats par 

délibération de DLVAgglo en date du 6 octobre 2022. 

Le projet Hygreen Provence quant à lui est encore en cours de définition, tel que présenté lors 

du Comité de pilotage du 5 octobre 2022. 
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Préconisations et conseils du garant sur lôinformation et la participation du 

public suite à la phase 2 : 

 

Le garant a ®mis des pr®conisations concernant lôarticulation des phases de concertation du 

futur PPTE et des phases de concertation réglementaire dans le cadre des AMI PV, mais 

également concernant le travail sur une information la plus précise possible délivrée au public 

sur le projet Hygreen Provence dans le cadre des phases de concertation du PPTE. 

Ce lien entre la brique PV et la brique H2 vert dans le cadre des processus de concertation a 

également été évoqué lors dôune r®union de travail qui sôest tenue le 19 juillet 2022 entre la 

CNDP, repr®sent®e par sa Pr®sidente, son Directeur g®n®ral, lô®quipe technique et le garant, 

DLVAgglo et des repr®sentants industriels dôHygreen Provence. 

Afin que le public puisse avoir accès à une information complète et sincère, en comprenant le 

sch®ma dôensemble poursuivi, la CNDP a alors recommand® au ma´tre dôouvrage de 

communiquer des informations claires sur le stade dôavancement du projet Hygreen Provence 

au moment de la concertation portant sur le PPTE. Même si le projet est encore en phase de 

définition, il est en effet important que les porteurs de projet soient transparents sur les 

r®flexions en cours, sur lôavancement des diff®rentes briques qui composent ce projet, ainsi 

que sur le calendrier prévisionnel du projet dôensemble.  

Prise en compte des conseils par le demandeur 
 

Globalement, le porteur de projet a suivi les recommandations du garant, avec toutefois une 

incertitude concernant le dimensionnement du processus de concertation qui sera mis en 

îuvre pendant lô®laboration du PPTE. 

 

¶ Dimensionnement du processus de concertation pour lô®laboration du 

PPTE 

 

Le cahier des charges de s®lection dôun prestataire comprend, dans sa version d®finitive, 

lôensemble des formats préconisés par le garant pour calibrer le processus de concertation. 

Cependant, le format des d®bat mobiles, bien quôinscrit dans la tranche ferme, nôest pas 

impos® au prestataire. Il sôagit dôune possibilit® et non dôune obligation. 

Quant aux formats rencontre dôacteurs, organisation de visites et r®union de ç mini-publics », 

ils ont été intégrés dans une tranche optionnelle. 

 

¶ Le rôle de FNE04 dans le cadre de la concertation sur le PPTE 

 

Le ma´tre dôouvrage a souhait® apporter des pr®cisions au garant au sujet du r¹le de FNE04 

dans le cadre de la concertation sur le PPTE ¨ venir. Dans un courrier quôelle lui a adress® le 

4 octobre 2022 (cf. Annexe 3), DLVAgglo indique au garant quôil a ®té convenu que « FNE04 

ne pouvait se positionner comme prestataire de missions de concertation et communication 

aupr¯s des citoyens mais comme relais de vulgarisation de lôinformation ». 
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¶ Articulation concertation PPTE, brique PV et brique H2 vert 

 

Lors du Comité de pilotage Hygreen Provence du 5 octobre 2022, DLVAgglo a présenté cette 

articulation, issue des pr®conisations de la CNDP, et a soulign® lôimportance du travail ¨ mener 

afin de pouvoir présenter des informations et des éléments de langage stabilisés sur ce projet 

industriel lors des phases de concertation du PPTE à venir. 

Les principaux résultats de cette mission 
 

Cette mission a permis : 

- de proposer des formats de concertation exigeants dans le cadre de lô®laboration ¨ venir du 

PPTE, fondés sur les valeurs et principes de la CNDP, notamment les principes dô®galit® de 

traitement, dôargumentation et dôinclusion, 

- de clarifier le rôle de lôassociation FNE04 dans le cadre des futures phases de concertation 

du PPTE, 

- de prévoir une articulation du processus de concertation du PPTE avec les briques PV et 

H2vert.  

La préconisation issue de la mission de conseil à destination du 

demandeur 
 

Etant donné la complexité de ce projet dô®laboration dôun PPTE liée notamment ¨ lôimbrication 

avec le développement du photovoltaµque sur le territoire et lôimplantation dôun projet industriel 

dôenvergure de production dôhydrog¯ne vert, le garant a préconisé que la CNDP puisse 

poursuivre un accompagnement de DLVAgglo dans le cadre dôune mission de conseil pour la 

phase de mise en îuvre de la participation du public relative ¨ lô®laboration du PPTE. 

 

 

                                                                                                     Le 14 novembre 2022 

 

                                                                                                     Xavier DERRIEN 

                                                                                                     Garant de la concertation 
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- Annexe 2 : plan dôaction FNE04 dans le cadre de la concertation publique « Plan 
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Annexe 1 : lettre de mission du garant 
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